PRÉCIS 


Du  DISCOURS  prononcé ,  au  nom  de  la 
NobUJjc,  par  M.  le  Comte  de  Caftellane  , 
devant  les  trois  Etats  réunis,  pourlafèanu 
de  clôture  du  Bailliage  de  Chdteauneuf 

Messieurs, 

Ceft  avec  la  plus  profonde  Couleur,  que 
la  NoblefiTe  a  vu,  dans  la  Proteftacion  qui 
lui  a  été  remife  au  nom  de  MM.  du  Tiers, 
qu'on  avoic  calomnié  /es  inrentions  les 
plus  pures.  Non ,  MM.  elle  n'efl:  pas  ca- 
pable de  fe  repentir  des  réfolutions  qui 
lui  font  dictées  par  fon  amour  du  bien 
public  j  jamais  elle  n'a  prétendu  rien 
changer  aux  difpofitions  de  l'Arrêté  qu- 
conftatoit  fa  réunion  avec  MM.  du  Tiers* 
Etat.  Eh!  quel  intérêt  auroic  pu  lui  die* 
ter  une  conduite  d  fferenre  ,  lorfqu'elle 
avoic  renoncé  d'avance  à  tous  fes  privi- 
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léges  en  fait  d'Imporitions  ôc  de  Légiflâtion 
qui  pourroienc   opérer  la  divifion  ?  Les 
membres  du  Tiers-Etat  qui  l'ont  produite 
fe  les  reprocheront  fans  doute  un  jourj 
ils  gémiront  d'avoir  répondu,  par  des  ou- 
trages, à  la  conduite  généreufe  du  Corps 
de  la  NoblefTej  Se  la  modération  qu'elle 
montre  en  cette  circonftance  délicate  ajou- 
tera à  leurs  remords.  Cette  modération 
efl:  exprimée ,  d'une  manière  non  équivo- 
que ,  dans   les  deujc  Piiczs   dont  vous 
venez  d'entendre  la  lec1:ure.  L'Arrêté  d'au- 
jourd'hui  démontre  ,  jufqu'à  l'évidence  , 
combien  eft  faufîe  l'accufation  portée  dans 
la  Délibération  de  MM.  du  Tiers  j  ôc  le 
Cahier ,  qui  étoît  encore  hier  le  Cahier 
commun  aux  deux  ordres,  prouve  que  la 
NoblciTe,  forcée  de  fe  féparer  du  Tiers 
Etat,  n'a  rien  voulu  changer  à  fes  pre- 
miers engagements. 

Il  m'eft  impoffible,  Meneurs,  de  ne 
pas  vous  exprimer  le  chagrin  perlonnel 
que  me  fait  éprouver  une  fciffion  dont  je 
n'ai  cefTé ,  depuis  le  jour  de  la  première 
AOemblée  'du  Bailliage  ,  de  peindre  les 
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funeftes  effets.   J'ai  employé  mes  foibles 
moyens ,  foit  pendant  la  réunion  des  Or- 
dres, Toit  dans  la  Chambre  de  la  NoblefTe, 
à  démontrer  que  c'eft  feulement  de  la  Dé- 
libération commune  qu'on  peut  attendre 
la  régénération  de  la  chofe  publique  j  après 
la  réparation  du  Clergé  ,  j'avois  lieu  d'ef- 
pérer  au  moins  que  la  Nobleffe  S>c  le  Tiers- 
Etat  refteroient  unis ,  commiflaires,  pour 
lâ.  rédadion  des  cahiers  communs  aux  deux 
Ordres ,  &  choifi ,  par  iq  mien ,  pour  les 
porter  aux  Etats-Généraux  ;  je  me  félicitois 
d'être  non  le  chargé  de  pouvoirs  d'un  Corps, 
mais  le  repréfentant  d'une  province  ;  un  ins- 
tant m'arrache  ce  bonheur  ,  dont  je  me 
croyois  déjà  en  pleine  polTeffion.  Cet  inftant, 
cependant,  quoique  rempli  d'amertume, 
ne  ferme  pas  mon  âme  à  toute  confolaciort  î 
la  perfévérance  de  la  Nobleffe  ,  dans  la 
conduite  modérée  &  généreulîl  dont  elle  n'a 
cefTé  de  donner  l'exemple  pendipt  le  cours 
de  nos  féances ,  me  fait  efpérer  de  voir  la 
défunion  fucceffive  des  trois  Ordres  n'influet 
en  rien  fur  la  conduite  de  leurs  Députés  aux 
Erats-Généraux.  Le  cahier  de  la  NoblelTe 


rempli  feulement  des  réclamations  relatives 
aux  droits  de  la  Nation  &  de  celles  qui 
intére/îentMM.  du  Tiers-Etat j  ce  Cahier, 
<3ui  doit  être  mon  guide,  me  fait  un  devoir 
àt   la   plus  chère  de    mes  efpérances , 
celle  de  concerter  mes  démarches  avec 
MM.  les  Députés  du  Tiers-Etat  ]  je  ne 
doute  pas  que,  de  leur  part,  ils  n'agif- 
Tent  dans  le  même  efprits  nous  fuivrons  en- 
semble les  demandes  que  nous  avons  rédigées 
cnfemble}  moyen  qui  peut  feul  produire 
le  bien ,  &  qui  eft  une  image  de  celle 
.qui  doit  régner  entre  les  trois  Ordres, 
à  l'Affemblée  nationale  i  c'eft  d'elle  feule 
que  peut  naître  le  bonheur  public,  parce 
qu'elle  f€«le  peut  produire  l'accord  dans 
deir  mcftires  à  prendre  pour  afsûrer  la 
Puilîknce  exécutrice  au  Roi,  la  PuifTance 
iégiflative  à  la  Nation,  la  Liberté  &  la 
Propriété  i  eous  les  Citoyens  qui  la  corn- 
polenr.  ^fi' 
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